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Liberté

Égalité
Fraternité

Direction départementale

PRÉFET territoires
DE LA CORSE- Service risques, eau et forêt
DU-SUD

Récépissé de déclaration n° du 2 ^ MAI 2022 concernant
Confortement du pont de la R.D.84 sur la commune de de Marignana.

Le Préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de l'environnement, et notamment les articles L211-1, L214-1 à L214-6 et R214-1 à
R214-56 ;

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 2224-8 ;

Vu le code civil et notamment son article 640 ;

Vu le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) de Corse 2022-2027
arrêté le 23 février 2022 ;

Vu le Plan de Gestion du Risque Inondation (PGRI) de Corse 2022-2027 arrêté le V mars 2022 ;

Vu le dossier de déclaration au titre de l'article L. 214-3 du Code de l'environnement, comprenant

une évaluation d'incidence Natura 2000, déposé par Collectivité de Corse, reçu le 16/12/2022 et
enregistré sous le numéro CASCADE 2A-2021-00040 ;

donne récépissé à :

Collectivité de Corse

8, COURS GENERAL LECLERC

BP 414

20183 Ajaccio Cedex

de sa déclaration concernant Confortement du pont de la R.D.84 sur la commune de de
Marignana, sur la R.D.84 au PR : 13+275

Confortement du pont de la R.D.84 au PR : 13+275

Nomenclature :

Préfecture de la Corse-du-Sud - Palais Lantivy - Cours Napoléon - 20188 Ajaccio cedex 9 - Standard : 04.95.11.12.13
Accueil général ouvert du lundi au vendredi de 8h30 à 11h30 et de 13h30 à 1Sh30

Adresse électronique : prefecturegBcorse-du-sud.gouv.fr - wvtfw.corse-du-sud.gouv.fr
Facebook : ®prefecture2a - Twltter : @Prefet2A
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Les ouvrages constitutifs de ces aménagements entrent dans la nomenclature des opérations
soumises à déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement. Les rubriques
définies au tableau de l'article R 214-1 du code de l'environnement concernées par cette
opération sont les suivantes :

Rubriq
ue

Intitulé Régime

Arrêtés de

prescriptions
minimales

correspondant

3.1.2.0

Installations, ouvrages, travaux ou activités
conduisant à modifier le profil en long ou le

profil en travers du lit mineur d'un cours d'eau, à
l'exclusion de ceux visés à la rubrique 3.1.4.0,
conduisant à la dérivation d'un cours d'eau :

2° Sur une longueur de cours d'eau inférieure à
100 m

Déclaration
Arrêté du 28

novembre 2007

Outre le respect des prescriptions générales fixées par la réglementation en vigueur :

Le déclarant devra :

• reconstituer le lit du cours d'eau en matériaux similaires à ceux du site comprenant des
blocs, du gravier et de la terre, sans création de nouveaux seuils en amont et aval des
ouvrages ;

• réaliser des travaux durant la période de mai à octobre ;
• vérifier les conditions météorologiques des jours de réalisation du chantier

(consultable sur le site Internet de la préfecture de la Corse-du-Sud :
http://195.221.141.5/Portail/corse.gouv.fr/): si la zone est couleur orange, les travaux sont
déconseillés après 11 heures, et couleur rouge, les travaux sont déconseillés toute la
journée ;

• avertir le service risques eau forêt de la Direction Départementales des territoires
(DDT) du début des travaux par écrit au moins 15 jours avant leur commencement. Un
modèle de courrier d'information préalable de début de travaux est joint au présent
récépissé ;

prendre toutes les précautions nécessaires afin de prévenir les pollutions accidentelles
et les éventuelles dégradations du milieu ;

• informer sans délai le service en charge de la police de l'eau en cas d'incident ou
d'accident ;

• assurer en tout temps l'entretien et le bon fonctionnement des ouvrages objets du
présent récépissé.

Au vu des pièces constitutives du dossier complet, l'administration ne compte pas faire
opposition à la déclaration. Dès lors, le déclarant peut entreprendre cette opération à
compter de la réception du présent récépissé de déclaration.
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Les agents mentionnés à l'article L. 216-3 du Code de l'environnement, et notamment ceux
chargés de la police de l'eau et des milieux aquatiques, auront libre accès en tous temps aux
installations objets du présent récépissé.

En application de l'article R. 214-40 du Code de l'environnement, toute modification
apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou
à l'aménagement en résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un
changement notable des éléments du dossier de déclaration initial doit être porté, avant
réalisation, à la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.

Publication :

Le récépissé et la déclaration sont adressés dès à présent à la mairie de la commune de de
Marignana où cette opération doit être réalisée pour affichage pendant une durée minimale
d'un mois. Le récépissé sera mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture de
Corse-du-Sud durant une période d'au moins six mois.

Recours ;

La présente décision est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Bastia, à
compter de sa publication, dans un délai de deux mois par le pétitionnaire et dans un délai
de quatre mois par les tiers, dans les conditions de l'article R.514-3-1 du code de
l'environnement à compter de la date d'affichage à la mairie de la commune de de
Marignana. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application « Telerecours citoyens »
accessible par le site www.telerecours.fr

Validité :

En application de l'article R. 214-40-3 du code de l'environnement, la mise en service de
l'installation, la construction des ouvrages, l'exécution des travaux, et l'exercice de l'activité
objets de cette déclaration, doivent intervenir dans un délai de trois ans à compter de la date
du présent récépissé, à défaut de quoi votre déclaration sera caduque.

En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet
au plus tard deux mois avant l'échéance ci-dessus.

Sanction :

En application de l'article R. 216-12 du code de l'environnement, est puni d'une amende
prévue pour la contravention de 5® classe le fait de :

• réaliser les travaux sans avoir obtenu le récépissé de déclaration au préalable ;

• réaliser des travaux non conformes au projet fourni lors de la déclaration ;

• réaliser des travaux ne respectant pas les prescriptions générales fournies avec le
récépissé de déclaration ou ne respectant pas les prescriptions complémentaires
fixées par arrêté préfectoral.
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Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou
d'obtenir les autorisations requises par d'autres réglementations.

Destinataires du récépissé :
- Collectivité de Corse

mairie de la commune de Marignana
- Office Français de la Biodiversité
- CCSL

Receuil des actes administratifs

Pour le

des ter

légation

SAUD
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• Direction départementale des territoires
PRÉFET Service Risques Eau Forêt
DE LA CORSE-
DU-SUD
Liberté

Égalité
Fraternité

Récépissé de déclaration n° en date du 2 4 MAI 2022
concernant le rejet des eaux pluviales du projet d'aménagement d'une piste d'accès au parking

communal de la plage de Sevani sur la commune d'AJACCIO.

Le préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud,
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'ordre national du mérite

Vu le code de renvironnement, et notamment les articles L.211-1, L.214-1 à L.214-6 et R.214-1
à R.214-56 :

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code civil, et notamment son article 640 ;

Vu le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) de Corse 2022-2027
arrêté le 23 février 2022 ;

Vu le Plan de Gestion du Risque Inondation (PGRI) de Corse 22022-2027 arrêté le 1®' mars 2022 ;

Vu le dossier de déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement reçu le 14
mars 2022, enregistré sous le numéro CASCADE 2A-2022-00009, présenté par la Ville
d'AJACCIO, complété le 10 mai 2022, relatif au projet d'aménagement d'une piste d'accès au
parking communal de la plage de Sevani, sur le territoire de la commune d'AJACCIO,

donne récépissé à ;

VILLE D'AJACCIO
Direction des Grands Travaux

6, boulevard Lantivy
BP 314

20 304 AJACCIO Cedex

de sa déclaration concernant le projet d'aménagement d'une piste d'accès au parking communal
de la plage de Sevani, sur le territoire de la commune d'AJACCIO section ON. parcelle n° 16, projet
qui consiste en la réalisation d'une piste d'environ 125 mètres linéaires par 5 mètres de large,
permettant l'accès au parking de la plage de Sevani, à Capo di Feno. Cette piste interceptant un
affluent du ruisseau Ficarella, une buse 0 500 mm, d'une capacité de 220 l/s correspondant au
débit centennal de ce cours d'eau, sera mise en place afin d'en assurer la transparence
hydraulique.

Préfecture de la Corse-du-Sud - Palais Lantivy - Cours Napoléon - 20188 Ajaccio cedex 9 - Standard : 04.95.11.12.13
Accueil général ouvert du lundi au vendredi de dhSO à 11h30 et de 13h30 à 15h30

Adresse électronique : Drefecture(acorse-du-sud.gouv.fr - wvww.corse-du-sud.gouv.fr
Facebook : ®prefecture2a - Twitter : @Prefet2A
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Nomenclature ;

Les ouvrages constitutifs de ces aménagements entrent dans la nomenclature des opérations
soumises à déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement. Les rubriques
définies au tableau de l'article R.214-1 du code de l'environnement concernées par cette opération
sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime

3.2.2.0.

Installations, ouvrages, remblais dans le lit majeur d'un cours d'eau :

Surface soustraite supérieure ou égale à 400 m^ et inférieure à 10
000 m^

Déclaration

3.1.2.0.

Installations, ouvrages, travaux ou activités conduisant à modifier le
profil en long ou en travers du lit mineur d'un cours d'eau :

sur une longueur de cours d'eau inférieure à 100 m
Déclaration

Outre le respect des prescriptions générales fixées par la réglementation en vigueur, le déclarant
devra se conformer au contenu de son dossier de déclaration.

Le déclarant devra :
• avertir le service risques eau forêt de la Direction Départementales des territoires (DDT) du

début des travaux par écrit au moins 15 jours avant leur commencement. Un modèle de
courrier d'information préalable de début de travaux est joint au présent récépissé ;

• prendre toutes les précautions nécessaires afin de prévenir les pollutions accidentelles et
les éventuelles dégradations du milieu ;

• informer sans délai le service en charge de la police de l'eau en cas d'incident ou
d'accident ;

• assurer en tout temps l'entretien et le bon fonctionnement des ouvrages objets du présent
récépissé ;

Au vu des pièces constitutives du dossier complet, l'administration ne compte pas faire opposition
à la déclaration.

Les agents mentionnés à l'article L. 216-3 du Code de l'environnement, et notamment ceux
chargés de la police de l'eau et des milieux aquatiques, auront libre accès en tous temps aux
installations objets du présent récépissé.

En application de l'article R. 214-40 du Code de l'environnement, toute modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à l'aménagement
en résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable
des éléments du dossier de déclaration initial doit être porté, avant réalisation à la connaissance
du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.

Publication ;

Le récépissé et la déclaration sont adressés dès à présent à la mairie de la commune d'AJACCIO où
cette opération doit être réalisée pour affichage pendant une durée minimale d'un mois. Le
récépissé sera mis à disposition du public sur le site Internet de la préfecture de Corse-du-Sud
durant une période d'au moins six mois.

Recours :

La présente décision est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Bastia, à
compter de sa publication, dans un déiai de deux mois par le pétitionnaire et dans un délai de
quatre mois par les tiers, dans les conditions de l'article R.514-3-1 du code de l'environnement à
compter de la date d'affichage à la mairie de la commune d'AJACCIO. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application « Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr
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Validîté :

En application de l'article R. 214-40-3 du code de renvironnement, la mise en service de
l'installation, la construction des ouvrages, l'exécution des travaux, et l'exercice de l'activité objets
de votre déclaration, doivent intervenir dans un délai de trois ans à compter de la date du présent
récépissé, à défaut de quoi votre déclaration sera caduque.
En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au
plus tard deux mois avant l'échéance ci-dessus.

Sanction :

En application de l'article R. 216-12 du code de l'environnement, est puni d'une amende prévue
pour la contravention de 5® classe le fait de :

réaliser les travaux sans avoir obtenu le récépissé de déclaration au préalable ;

• réaliser des travaux non conformes au projet fourni lors de la déclaration ;

• réaliser des travaux ne respectant pas les prescriptions générales fournies avec le récépissé
de déclaration ou ne respectant pas les prescriptions complémentaires fixées par arrêté
préfectoral.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d'obtenir les
autorisations requises par d'autres réglementations.

Destinataires du récépissé :
- Mairie d'AJACCIO

Office Français de la Biodiversité
Recueil des actes administratifs
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Pour le préfet et par délégation
La chef du service

risques eatr-forêt

Magali ORSSAUD
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I Direction départementale

PRÉFET territoires
DE LA CORSE- Service risques, eau et forêt
DU-SUD
Liberté

Égalité
Fraternité

Récépisséde déclaration n° du MAI 20Z2 concernant
le confortement d'une buse métallique sur la commune de Monaccia d'Aullène.

Le Préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de l'environnement, et notamment les articles L211-1, L214-1 à L214-6 et R214-1 à
R214-56 ;

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 2224-8 ;

Vu le code civil et notamment son article 640 ;

Vu le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) de Corse 2022-2027
arrêté le 23 février 2022 ;

Vu le Plan de Gestion du Risque Inondation (PGRI) de Corse 2022-2027 arrêté le 1®' mars 2022 ;

Vu le dossier de déclaration au titre de l'article L. 214-3 du Code de l'environnement, comprenant
une évaluation d'incidence Natura 2000, déposé par la Collectivité de Corse, reçu le 29/04/2022
et enregistré sous le numéro CASCADE 2A-2022-00018 ;

donne récépissé à :

la Collectivité de Corse

8, COURS GENERAL LECLERC BP 414 20183 AJACCIO Cedex

de sa déclaration concernant le confortement d'une buse métallique sur la commune de
Monaccia d'Aullène, RT 40 PR : 107+163

Confortement d'une buse métalique.

Nomenclature :

Les ouvrages constitutifs de ces aménagements entrent dans la nomenclature des opérations
soumises à déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement. Les rubriques

Préfecture de la Corse-du-Sud - Palais Lantivy - Cours Napoléon - 20188 Ajaccio cedex 9 - Standard : 04.95.11.12.13
Accueil général ouvert du lundi au vendredi de 8h30 à llhSO et de 13h30 à 15h30

Adresse électronique ; prefecture@corse-du-sud.gouv.fr - vtfww.corse-du-sud.gouv.fr
Facebook : @prefecture2a - Twitter : ®Prefet2A
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définies au tableau de l'article R 214-1 du code de l'environnement concernées par cette
opération sont les suivantes :

Rubrîq
ue

Intitulé Régime

• ' • • " B

Arrêtés de

prescriptions
minimales

correspondant

3.1.2.0

Installations, ouvrages, travaux ou activités
conduisant à modifier le profil en long ou le

profil en travers du lit mineur d'un cours d'eau, à
l'exclusion de ceux visés à la rubrique 3.1.4.0,
conduisant à la dérivation d'un cours d'eau :

2° Sur une longueur de cours d'eau inférieure à
100 m

Déclaration
Arrêté du 28

novembre 2007

Outre le respect des prescriptions générales fixées par la réglementation en vigueur :

Le déclarant devra se conformer au contenu de son dossier de déclaration et des arrêtés de

prescriptions minimales correspondants.

Le déclarant devra :

• reconstituer le lit du cours d'eau en matériaux similaires à ceux du site comprenant des
blocs, du gravier et de la terre, sans création de nouveaux seuils en amont et aval des
ouvrages ;

• réaliser des travaux durant la période de mai à octobre ;

• vérifier les conditions météorologiques des jours de réalisation du chantier
(consultable sur le site Internet de la préfecture de la Corse-du-Sud :
http://195.221.141.5/Portail/corse.gouv.fr/): si la zone est couleur orange, les travaux sont
déconseillés après 11 heures, et couleur rouge, les travaux sont déconseillés toute la
Journée ;

• prendre toutes les précautions nécessaires afin de prévenir les pollutions accidentelles
et les éventuelles dégradations du milieu ;

• informer sans délai le service en charge de la police de l'eau en cas d'incident ou
d'accident ;

• assurer en tout temps l'entretien et le bon fonctionnement des ouvrages objets du
présent récépissé.

Au vu des pièces constitutives du dossier complet, l'administration ne compte pas faire
opposition à la déclaration. Dès lors, le déclarant peut entreprendre cette opération à
compter de la réception du présent récépissé de déclaration.

Les agents mentionnés à l'article L. 216-3 du Code de l'environnement, et notamment ceux
chargés de la police de l'eau et des milieux aquatiques, auront libre accès en tous temps aux
installations objets du présent récépissé.
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En application de l'article R. 214-40 du Code de l'environnement, toute modification
apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou
à l'aménagement en résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un
changement notable des éléments du dossier de déclaration initial doit être porté, avant
réalisation, à la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.

Publication ;

Le récépissé et la déclaration sont adressés dès à présent a la mairie de la commune de
Monaccia d'Aullène où cette opération doit être réalisée pour affichage pendant une durée
minimale d'un mois. Le récépissé sera mis à disposition du public sur le site internet de la
préfecture de Corse-du-Sud durant une période d'au moins six mois.

Recours :

La présente décision est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Bastia, à
compter de sa publication, dans un délai de deux mois par le pétitionnaire et dans un délai
de quatre mois par les tiers, dans les conditions de l'article R.514-3-1 du code de
l'environnement à compter de la date d'affichage à la mairie de la commune de Monaccia
d'Aullène. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application « Telerecours citoyens »
accessible par le site www.telerecours.fr

Validité :

En application de l'article R. 214-40-3 du code de l'environnement, la mise en service de
l'installation, la construction des ouvrages, l'exécution des travaux, et l'exercice de l'activité
objets de cette déclaration, doivent intervenir dans un délai de trois ans à compter de la date
du présent récépissé, à défaut de quoi votre déclaration sera caduque.

En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet
au plus tard deux mois avant l'échéance ci-dessus.

Sanction :

En application de l'article R. 216-12 du code de l'environnement, est puni d'une amende
prévue pour la contravention de 5® classe le fait de :

• réaliser les travaux sans avoir obtenu le récépissé de déclaration au préalable ;

• réaliser des travaux non conformes au projet fourni lors de la déclaration ;

• réaliser des travaux ne respectant pas les prescriptions générales fournies avec le
récépissé de déclaration ou ne respectant pas les prescriptions complémentaires
fixées par arrêté préfectoral.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
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Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou
d'obtenir les autorisations requises par d'autres réglementations.

Pour le préfet et par^délégation

départemental
territoires^

Destinataires du récépissé :
- Collectivité de Corse

Mairie de la commune de Manaccio d'Aullène

- Communauté de communes Sud Corse

- Office Français de la Biodiversité
Receuil des actes administratifs
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Direction de la mer et du littoral de Corse

2A-2022-05-25-00002

25/05/2022  : M.Arnaud GILLET  

2022-013S-Bis DIJOU Patricia Arrêté portant

autorisation d'occupation du DPM
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Direction de la mer et du littoral de Corse

2A-2022-05-25-00003

25/05/2022  : M.Arnaud GILLET  

2022-118S LANFRANCHI Marie Arrêté portant

autorisation d'occupation du DPM
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Direction de la mer et du littoral de Corse

2A-2022-05-25-00004

25/05/2022  : M.Arnaud GILLET  

2022-121S ISTRIA Caroline Arrêté portant

autorisation d'occupation du DPM
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Direction de la mer et du littoral de Corse

2A-2022-05-25-00005

25/05/2022  : M.Arnaud GILLET  

2022-123S EMPTAZ-COLOMB Patrick Arrêté

portant autorisation d'occupation du DPM
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Direction de la mer et du littoral de Corse

2A-2022-05-25-00006

25/05/2022  : M.Arnaud GILLET  

2022-125S HARTMANN Nadine Arrêté portant

autorisation d'occupation du DPM
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Direction de la mer et du littoral de Corse

2A-2022-05-25-00007

25/05/2022  : M.Arnaud GILLET  

2022-126S HEINE Gregor Arrêté portant

autorisation d'occupation du DPM
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Direction de la mer et du littoral de Corse

2A-2022-05-25-00008

25/05/2022  : M.Arnaud GILLET  
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Direction de la mer et du littoral de Corse

2A-2022-05-25-00009

25/05/2022  : M.Arnaud GILLET  

2022-130S PLANAS Morgane Arrêté

N2A-2021-07-21-00006 portant autorisation

d'occupation du DPM
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Direction Départementale de  l'Emploi, du

Travail, des Solidarités et de la Protection des

Populations

2A-2022-05-25-00010

25/05/2022  :   

Récépissé de déclaration d'un organisme de

services à la personne enregistré sous le

N° SAP751448853

Direction Départementale de  l'Emploi, du Travail, des Solidarités et de la Protection des Populations - 2A-2022-05-25-00010 -

Récépissé de déclaration d'un organisme de

services à la personne enregistré sous le

N° SAP751448853

89



Direction Départementale de  l'Emploi, du Travail, des Solidarités et de la Protection des Populations - 2A-2022-05-25-00010 -

Récépissé de déclaration d'un organisme de

services à la personne enregistré sous le

N° SAP751448853

90



Direction Départementale de  l'Emploi, du Travail, des Solidarités et de la Protection des Populations - 2A-2022-05-25-00010 -

Récépissé de déclaration d'un organisme de

services à la personne enregistré sous le

N° SAP751448853

91



Direction Départementale de  l'Emploi, du

Travail, des Solidarités et de la Protection des

Populations

2A-2022-05-07-00001

07/05/2022  :   

Récépissé de déclaration d'un organisme de

services à la personne enregistré sous le

N° SAP910137058
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Récépissé de déclaration d'un organisme de

services à la personne enregistré sous le

N° SAP910137058

92



Direction Départementale de  l'Emploi, du Travail, des Solidarités et de la Protection des Populations - 2A-2022-05-07-00001 -

Récépissé de déclaration d'un organisme de

services à la personne enregistré sous le

N° SAP910137058

93



Direction Départementale de  l'Emploi, du Travail, des Solidarités et de la Protection des Populations - 2A-2022-05-07-00001 -

Récépissé de déclaration d'un organisme de

services à la personne enregistré sous le

N° SAP910137058

94



Secrétariat Général Commun Corse-du-Sud -Pôle

coordination et administration générale

2A-2022-05-31-00001

31/05/2022  :   

Arrêté N°2A-2022-05-31-00001

portant délégation de signature à M. Arnaud

GILLET,

sous-préfet de l�arrondissement de Sartène

Secrétariat Général Commun Corse-du-Sud -Pôle coordination et administration générale - 2A-2022-05-31-00001 - Arrêté

N°2A-2022-05-31-00001

portant délégation de signature à M. Arnaud GILLET,

sous-préfet de l�arrondissement de Sartène
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Secrétariat général commun

DE LA CORSE- Pôle coordination et administration générale
DU-SUD
Liberté

Égalité
Fraternité

Arrêté n°

portant délégation de signature à M. Arnaud GILLET,

sous-préfet de l'arrondissement de Sartène

Le préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu la loi n®82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des

départements et des régions ;

Vu le décret n°97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions
administratives individuelles ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements ;

Vu Vu le décret du Président de la République du 29 août 2019 nommant M. Arnaud GILLET, sous-
préfet de Sartène ;

Vu le décret du Président de la République du ISJanvier 2021 nommant M. Pierre LARREY, secrétaire
général de la préfecture de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté n''14/1146 du 30 juillet 2014 portant affectation de M. Claude PETRUS, attaché
d'administration à la sous-préfecture de Sartène , en qualité de secrétaire général à compter du
V septembre 2014 ;

Vu le décret du Président de la République du 15 février 2022 portant nomination de M. Amaury de
SAINT-QUENTIN, préfet hors classe, nommé préfet de Corse, préfet de la Corse-du-sud ;

Vu le procès-verbal du 3 mars 2022 d'installation dans ses fonctions de M. Amaury de
SAINT-QUENTIN, préfet hors classe, en qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ;

Sur proposition du secrétaire générai de la préfecture de la Corse-du-Sud,

ARRETE

Article 1": Délégation de signature est donnée à M. Arnaud GILLET, sous-préfet de Sartène, à l'effet
de signer tous les arrêtés, décisions, circulaires, rapports, correspondances et documents
administratifs et réglementaires relevant de ses attributions dans les limites de
l'arrondissement de Sartène, notamment dans les matières suivantes :

concours de la force publique ;

police des débits de boissons ;
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